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PROJET D’ORDRE DU JOUR ANNOTÉ DE LA QUATRIÈME RÉUNION DES MINISTRES ET HAUTS FONCTIONNAIRES CHARGÉS DU DÉVELOPPEMENT SOCIAL
(Document de travail élaboré par le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité en fonction des lignes directrices et commentaires recueillis sur le Cadre conceptuel présenté lors de la Quatrième Réunion ordinaire de la Commission interaméricaine de développement social) 
ÉLIMINER LA PAUVRETÉ MULTIDIMENSIONNELLE ET COMBLER LES ÉCARTS : 
VERS UN PROGRAMME INTERAMÉRICAIN DE DÉVELOPPEMENT SOCIAL
A.
ANTÉCÉDENTS
Les réunions sectorielles organisées par l’Organisation des États Américains (OEA), lesquelles tirent profit du positionnement de l’OEA en tant que principal forum pour le dialogue politique dans les Amériques, constituent un espace privilégié pour le partage d’information, de données d’expériences et de bonnes pratiques ainsi que pour l’identification des priorités d’action destinées à renforcer les politiques et les programmes gouvernementaux dans les domaines qui revêtent un intérêt particulier pour la région, comme l’éducation, le travail, la culture, la science et la technologie, le développement durable, le tourisme et le développement social.
/
En ce qui concerne le développement social, il est important de souligner que, depuis la création de la Commission interaméricaine du développement social en 1996 (laquelle s’appelait à l’origine Comité du développement social)
/ jusqu’à ce jour, ont été organisées trois réunions ministérielles pour le développement social (REMDES). La première s’est tenue à Reñaca (Chili) en 2008, la deuxième à Cali (Colombie) en 2010, et la troisième à Asunción (Paraguay) en 2016 après une interruption de près de six ans. Ces forums ont pour objectif de « poursuivre le dialogue interaméricain en appui à la formulation de politiques et à la mise en place de mesures de partenariat en matière de développement social, notamment pour lutter contre la pauvreté et la discrimination »
/, en accordant une attention particulière aux mécanismes propres à combler les écarts.  Ces réunions constituent également un espace important permettant d’analyser les progrès réalisés et les obstacles rencontrés dans la mise en œuvre des mandats relatifs au développement social émanés des Sommets des Amériques, des divers instruments du système interaméricain et des décisions des précédentes réunions ministérielles pour le développement social.  

Dans le but de renforcer ce forum au sein de l’OEA, le Secrétariat à l’accès aux droits et à l’équité (SADYE), par l’intermédiaire de son Département de l’inclusion sociale, en sa qualité de Secrétariat technique du processus ministériel pour le développement social, a accompagné les États membres dans le processus visant à réactiver la Commission interaméricaine du développement social (CIDES) qui n’a pas tenu de réunion depuis 2010. La réactivation de la CIDES contribuera à assurer un suivi effectif des engagements pris lors des réunions ministérielles pour le développement social. À cet effet, il est crucial que les États membres conviennent d’un programme de travail dans lequel ils définiront des actions concrètes propres à assurer le suivi effectif de la mise en œuvre des engagements pris lors des réunions ministérielles pour le développement social. Précisément, la CIDES s’est réunie les 9 et 10 novembre à Washington, D.C., après une période d’inactivité de 7 ans, afin de relancer ses activités sur les questions de développement social et de reprendre aux pays le rôle de direction en la matière, grâce à l’élection à l’unanimité, pour une période de deux ans, d’un nouveau bureau ainsi composé : le Gouvernement du Mexique, par l’intermédiaire du secrétariat au Développement social, assume la Présidence de la CIDES; le Gouvernement du Paraguay, par l’intermédiaire du secrétariat à l’Action sociale, assure la première Vice-présidence; et le Gouvernement du Guatemala, par l’intermédiaire du ministère du Développement social, assure la seconde Vice-présidence.
Les trois réunions ministérielles pour le développement social qui ont eu lieu à ce jour ont abordé de manière transversale la nécessité de renforcer les initiatives visant à éliminer la pauvreté multidimensionnelle, d’avancer vers des systèmes de protection sociale intégrale, de renforcer les programmes de création de revenus et d’emplois, d’améliorer la capacité des pays en matière de statistiques, de promouvoir la durabilité et l’efficacité des programmes de protection sociale, de renforcer les institutions nationales chargées du développement social ainsi que la nécessité d’améliorer la coordination et l’articulation des initiatives entre les différents organismes et institutions qui s’emploient à promouvoir le développement social dans la région. Elles ont également souligné la nécessité de renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que mécanisme fondamental pour les échanges de connaissances, de données d’expériences et de coopération concernant les thèmes liés à la protection sociale et aux politiques de réduction de la pauvreté et des inégalités.
Pour la Quatrième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, les États membres ont décidé des thèmes centraux qui seront abordés pendant les débats : 1) « Favoriser la mesure de la pauvreté multidimensionnelle ainsi que l’élaboration de politiques publiques en la matière »; 2) « Promouvoir des systèmes de protection sociale en vue de la réduction de la pauvreté et de l’inégalité »; et 3) « Favoriser l’intégration sociale par l’insertion à des fins productives et la réduction de la fracture numérique ». Il a été convenu par ailleurs que certains thèmes doivent être abordés de manière transversale dans le cadre de chaque thématique, notamment la perspective de genre et l’approche ayant trait aux groupes en situation de vulnérabilité ainsi que la nécessité de renforcer le Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que principal mécanisme de coopération pour appuyer les efforts des pays en matière d’échange de données d’expérience et de coopération, tant sur les questions abordées dans le cadre des réunions ministérielles que dans la mise en œuvre des engagements pris dans ces réunions.
 La nécessité de renforcer ce Réseau a été réitérée récemment par les États membres dans la résolution AG/RES. 2904 (XLVII-O/17), adoptée à la première séance plénière de l’Assemblée générale, le 20 juin 2017, à Cancún (Mexique). 
Au nombre des questions abordées figure également la nécessité de lancer un plan de travail comportant des actions concrètes, qui seront réalisées au cours de la période 2018-2021, en étroite coordination avec d’autres organisations clés qui s’emploient à promouvoir le développement social au niveau de la région. Ce plan de travail sera mis en œuvre au cours des trois prochaines années, sous l’impulsion de la CIDES et avec le soutien du Secrétariat technique.
B.
OBJECTIF DE LA RÉUNION : 

Promouvoir le dialogue continental entre les États membres de l’OEA ainsi que les échanges de données d’expérience et de bonnes pratiques afin d’identifier les politiques publiques efficaces et établir les actions prioritaires au niveau continental dans le domaine du développement social.
C.
THÈMES PROPOSÉS POUR LE DIALOGUE
L’élimination de la pauvreté et des inégalités constitue l’un des défis les plus importants pour le développement des Amériques. Malgré les progrès notoires réalisés en matière de développement social au cours de ces dernières décennies, la région continue à être la région du monde la plus inégalitaire.
/ Selon les estimations de la CEPALC pour 2015, 175 millions de personnes de la région vivaient en situation de pauvreté (29,2%), dont 75 millions dans des conditions de pauvreté absolue. En outre, la pauvreté et l’indigence, dans la région, sont fortement marquées par les inégalités ethniques et raciales, étant donné que le degré de pauvreté est plus élevé chez les populations autochtones et d’ascendance africaine que dans le reste de la population.
/ En ce qui concerne l’inégalité en matière de revenu, qui est un indicateur directement lié à la pauvreté, 37% de la population autochtone se trouvent dans le premier quintile de revenu et 34% des personnes d’ascendance africaine se situent dans le groupe de revenu le plus faible.
/  S’agissant des femmes, les écarts de revenus se creusent encore plus sur le marché du travail, compte tenu des obstacles qu’elles rencontrent pour y accéder.
/ À cela, vient s’ajouter une donnée préoccupante dont fait état la CEPALC. Dans les pays qui ont connu la plus forte réduction de la pauvreté en termes de revenu, comme l’Argentine, le Chili et l’Uruguay, l’indice de féminité des foyers pauvres a augmenté. Dans le cas des États-Unis, les données officielles indiquent que 40,6 millions de personnes, soit 12,7% de la population totale du pays, vivent en situation de pauvreté 
/ et au Canada, ce chiffre était de 12,6% en 2013, selon des estimations de l’OCDE.
/
Dans ce contexte, l’élimination définitive de la pauvreté et la réduction importante des inégalités sont non seulement un impératif éthique mais une condition indispensable pour progresser vers la réalisation des objectifs de développement durable
/. C’est ce qu’ont reconnu les États membres de l’OEA, qui, dans la Charte sociale des Amériques et son Plan d’action, s’engagent à « combattre de toute urgence les graves problèmes de la pauvreté, de l'exclusion sociale et de l'iniquité qui affectent dans des mesures différentes les pays du Continent américain, de faire face aux causes et conséquences de ces problèmes et de créer des conditions plus favorables pour le développement économique et social assorti d’équité, de sorte à promouvoir des sociétés plus justes ».  Tout cela va dans le sens des objectifs mondiaux du Programme 2030. À cet effet, des initiatives stratégiques et multisectorielles s’avèrent indispensables; d’une part, elles aideront les États à mieux comprendre ces phénomènes et, d’autre part, elles faciliteront l’identification et la mise en œuvre de mesures et de politiques visant à surmonter les obstacles structurels empêchant d’accéder aux opportunités. C’est de cette manière que la protection sociale des citoyens, en tant que mesures fondamentales pour la réalisation des droits fondamentaux de la personne, sera garantie.  

Pour contribuer à cet objectif, le Secrétaire général de l’OEA, Luis Almagro, a réitéré que l’Organisation doit faire ce que personne d’autre ne peut mieux faire, à savoir mener le dialogue politique avec des résultats tangibles dans des domaines clés pour la démocratie, les droits de la personne, la sécurité et le développement intégré 
/. C’est pourquoi, au cours de la Quatrième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, le dialogue entre les autorités présentes sera axé sur les trois thèmes centraux mentionnés plus haut : 1) « Favoriser la mesure de la pauvreté multidimensionnelle ainsi que l’élaboration de politiques publiques en la matière »; 2) « Promouvoir des systèmes de protection sociale en vue de la réduction de la pauvreté et de l’inégalité »; et 3) « Favoriser l’intégration sociale par l’insertion à des fins productives et la réduction de la fracture numérique ». Il convient de souligner que pour chacun des thèmes, on traitera de la manière dont la question centrale affecte particulièrement les femmes et les filles ainsi que les personnes en situation de vulnérabilité, y compris les peuples autochtones, les personnes d’ascendance africaine et les personnes handicapées.
1. FAVORISER LA MESURE DE LA PAUVRETÉ MULTIDIMENSIONNELLE ET L’ÉLABORATION DE POLITIQUES D’INTÉRÊT PUBLIC EN LA MATIÈRE
Actuellement, la pauvreté et la pauvreté absolue touchent plus de 29% de la population de l’Amérique latine et des Caraïbes
/ et l’évolution de cette tendance ne montre pas de chiffres encourageants à court terme, car la croissance économique de la région a été estimée à 1,2% à peine pour 2017 (FMI, 2017) à cause de la récession économique pluriannuelle que connaît la région depuis 2015.
Traditionnellement, la pauvreté a été mesurée à partir du revenu monétaire comme indicateur, soit $1.90 par jour, pour déterminer si une personne est pauvre ou non. Toutefois, il existe un vaste consensus selon lequel le revenu est un indicateur important mais n’est pas suffisant pour appréhender les diverses privations qu’endurent les personnes vivant en situation de pauvreté, telles que, entre autres, la dénutrition, les conditions sanitaires précaires, le manque d’électricité et d’autres services et le faible degré d’instruction.
Une contribution importante à la conceptualisation de la pauvreté et de la pauvreté extrême dans la région est à attribuer à la Commission interaméricaine des droits de l’Homme (CIDH), qui indique dans son rapport préliminaire récent sur la pauvreté, la pauvreté extrême et les droits de la personne dans les Amériques que la pauvreté est un phénomène multidimensionnel qui implique une carence matérielle ou un manque de revenus suffisants pour l’acquisition de biens et services mais aussi une situation qui se caractérise par des atteintes multiples et interdépendantes aux droits de la personne et aux droits politiques, économiques, sociaux et culturels et se traduit par une marginalisation et une exclusion sociales.
/ 
Au niveau mondial, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 reconnaît que la pauvreté est un phénomène multidimensionnel et, en effet, la cible 1.2 exhorte les pays à réduire la pauvreté sous tous ses aspects au moins de moitié d’ici 2030. Dans le même sens, les États membres de l’OEA, dans le document intitulé « Engagements en faveur du développement social : équité et inclusion sociale : éliminer les inégalités pour des sociétés plus inclusives », émané de la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, ont reconnu la nécessité de « promouvoir et renforcer les stratégies nationales d’élimination de la pauvreté (…)  en tenant compte de son caractère multidimensionnel ». 
Le fait de reconnaître que la pauvreté est un phénomène multidimensionnel a conduit à rechercher des outils techniques permettant aux gouvernements de collecter de l’information sur ses multiples dimensions et sur la manière dont celles-ci interagissent et s’influencent mutuellement. En effet, il existe différentes méthodologies pour mesurer de manière intégrée les multiples dimensions de la pauvreté et les pays de la région ont choisi des modèles différents en fonction de leurs besoins et de leurs contextes spécifiques. Le processus de recherche précité a été dynamisé par la prédominance de nouveaux cadres conceptuels relatifs au développement social et au bien-être tels que l’approche axé sur les droits et les perspectives liées aux capacités, lesquelles vont au-delà de la notion de pauvreté limitée à l’absence de satisfaction des besoins essentiels. Un nombre croissant de pays des Amériques ont adopté une de ces méthodologies, laquelle tient compte des diverses privations qu’entraîne la pauvreté : l’indice de pauvreté multidimensionnelle (IPM), basé sur la méthode Alkire-Foster (2008), et préconisé par l’Initiative de l’Université d’Oxford sur la pauvreté et le développement humain (OPHI, selon ses sigles en anglais). 

Au niveau mondial, près de 104 pays utilisent l’IPM comme outil de mesure de la pauvreté et un nombre croissant de pays des Amériques ont adopté l’IPM en tant que mesure officielle de la pauvreté au niveau national : le Mexique (2010), la Colombie (2011), le Chili, El Salvador et le Costa Rica (2015), l’Équateur et le Honduras (2016) et tout récemment le Panama et la République dominicaine en 2017.
/ Dans les Caraïbes anglophones, plusieurs pays ont avancé dans la mise au point d’un « Indice de pauvreté multidimensionnelle pour l’Organisation des États des Caraïbes orientales (OECO) ». Ces pays sont la Barbade, la Dominique, la Grenade, Sainte-Lucie et Saint-Kitts-et-Nevis. Ce nouvel indice ajoute d’autres dimensions au revenu monétaire, notamment le niveau de vie, l’emploi, le degré de scolarité et la santé.
/
Dans le contexte de l’OEA, compte tenu de l’intérêt croissant des États membres de mesurer la pauvreté multidimensionnelle, pendant plusieurs années, ont été réalisées dans le cadre du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) des activités visant à renforcer les capacités techniques des ministères du développement social de la région afin d’y incorporer des mesures de la pauvreté multidimensionnelle. Parmi ces initiatives, on peut mentionner les ateliers de formation réalisés à partir de 2012, en coopération avec d’autres organisations telles que la CEPALC, EUROSocial, l’UNICEF et l’OPHI. Ces ateliers visent à renforcer les capacités techniques des fonctionnaires de la région et à promouvoir les échanges de données d’expériences entre les pays qui utilisent une méthode multidimensionnelle de mesure de la pauvreté et ceux qui sont intéressés à élargir leurs outils de mesure de la pauvreté afin d’y inclure d’autres dimensions en plus du revenu monétaire.
Dans le but de continuer à renforcer la capacité institutionnelle des organismes chargés du développement social à aborder la pauvreté en tant que phénomène multidimensionnel, en mars 2017, le Secrétariat général de l’OEA a signé un accord avec l’Initiative de l’Université d’Oxford sur la pauvreté et le développement humain (OPHI, selon ses sigles en anglais). L’accord prévoit la possibilité de dispenser une assistance technique aux pays pour qu’ils améliorent leurs outils de mesure de la pauvreté et révisent, réforment et adoptent des politiques efficaces de lutte contre la pauvreté et de promotion du développement humain. Par ailleurs, dans le cadre de la Quarante-septième session ordinaire de l’Assemblée générale de l’OEA, le 20 juin 2017, le Secrétariat au développement social (SEDESOL) du Mexique, l’OPHI et le Département de l’inclusion sociale (DIS) de l’OEA ont organisé l’événement intitulé L’indice de la pauvreté multidimensionnelle en tant qu’outil au service des politiques publiques pour que personne ne soit laissé pour compte, à l’intention de représentants des gouvernements participant à l’Assemblée générale, des ministères du développement social et aux représentants de la société civile. Il avait pour objectif de promouvoir les discussions sur la manière de s’attaquer à la pauvreté dans toutes ses dimensions en présentant plusieurs expériences de pays de la région qui ont mis en application l’IPM et l’utilisent pour élaborer de manière efficace les politiques publiques.
Étant donné l’intérêt qu’ont montré les hauts fonctionnaires chargés du développement social de la région de poursuivre les discussions sur la mesure de la pauvreté multidimensionnelle et que cette mesure constitue un instrument pour améliorer les politiques publiques d’élimination de la pauvreté, on espère que les débats entre les autorités présentes à la Quatrième REMDES obtiendront les résultats suivants :
Premier résultat : Encourager les échanges d’informations et d’enseignements tirés de l’utilisation de méthodologies de mesure de la pauvreté qui tiennent compte de son caractère multidimensionnel pour appuyer le suivi de la réalisation de la cible 1.2 des Objectifs de développement durable. 

Deuxième résultat : Encourager les échanges d’informations et de données d’expériences sur la manière dont les différentes méthodologies de mesure de la pauvreté multidimensionnelle peuvent servir d’outil de gouvernance pour les responsables chargés de l’élaboration des politiques publiques visant à réaliser les Objectifs de développement durable. 
Troisième résultat : Identifier des possibilités de coopération horizontale, entre les ministères chargés du développement social dans la région, sur des thèmes relatifs à la mesure de la pauvreté multidimensionnelle et la formulation de politiques publiques en la matière. 
2. PROMOUVOIR DES SYSTÈMES DE PROTECTION SOCIALE EN VUE DE LA RÉDUCTION DE LA PAUVRETÉ ET DE L’INÉGALITÉ
Au sens large, la protection sociale s’entend conne un ensemble de mesures visant à bâtir des sociétés plus justes et plus inclusives et à garantir un niveau de vie minimum pour tous.
/ Elle comprend, par exemple, les prestations familiales, de maternité, de chômage, de protection en cas d’accidents de travail, les pensions de retraite et les prestations de santé, entre autres.
/ Il peut s’agir de mesures ayant un caractère contributif, comme dans le cas des assurances sociales au profit des personnes ayant versé des cotisations dans le cadre d’un emploi formel, ou de mesures à caractère non contributif financées par des moyens fiscaux, en particulier l’assistance sociale.
Au niveau mondial, les pays ont reconnu que la protection sociale constitue un outil essentiel en vue de l’élimination de la pauvreté et de la réalisation des Objectifs de développement durable énoncés dans le Programme de développement durable à l’horizon 2030. En effet, en vertu de la cible 1.3 du programme, les pays s’engagent à « Mettre en place des systèmes et mesures de protection sociale pour tous, adaptés au contexte national, y compris des socles de protection sociale, et faire en sorte qu’une part importante des pauvres et des personnes vulnérables en bénéficient. »
Il convient d’observer que les « socles de protection sociale » auxquels fait référence la cible 1.3 tiennent compte de l’écho qu’a trouvé l’initiative que l’Organisation internationale du travail (OIT) a proposé aux autres organismes des Nations Unies pour faire en sorte que les socles de protection sociale incluent des garanties de sécurité de base des revenus, au moyen de différentes formes de transferts sociaux, notamment les pensions pour personnes âgées ou handicapées, les allocations pour enfants à charge et le soutien au revenu accordé aux chômeurs et aux travailleurs pauvres, ainsi que des garanties d’accès universel aux services sociaux essentiels dans les domaines de la santé, de l’éducation, de la sécurité alimentaire, du logement, de l’eau et de l’assainissement, entre autres .
  

Dans le contexte de l’OEA, la protection sociale constitue l’un des thèmes récurrents des réunions ministérielles pour le développement social, notamment en ce qui a trait à la nécessité de renforcer les systèmes de protection sociale dans la région comme stratégie effective pour parvenir à l’élimination de la pauvreté et à l’intégration sociale des groupes les plus vulnérables. Ainsi, lors de la Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, les États ont réaffirmé que la protection sociale constitue « une approche intégrale comprenant un éventail varié de politiques et de programmes universels et ciblés qui visent à venir en aide aux personnes faisant face aux différents risques qu’ils affrontent durant leur vie; et que la configuration spécifique dépendra des conditions, des besoins et des décisions de chaque État membre ». (Déclaration de Cali, Deuxième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, 2010).
Il est considéré en outre que la protection sociale est un mécanisme fondamental qui participe à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels de la population
/, lesquels sont énoncés dans différents instruments normatifs du système universel des droits de l’homme tels que la Déclaration universelle des droits de l’homme des Nations Unies, adoptée en1948, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (PIDESC), adopté en 1968, et au niveau régional la Convention américaine relative aux droits de l’homme, adoptée en 1969, et son protocole additionnel traitant des droits économiques, sociaux et culturels, connu sous le nom de Protocole de San Salvador et adopté en 1999. Tous ses protocoles reconnaissent notamment les droits à la sécurité sociale, à l’éducation, à la santé, à une alimentation adéquate, au travail ainsi que le droit de jouir des avantages de la culture, entre autres.
Au niveau régional, la Charte sociale des Amériques (approuvée par l’Assemblée générale de l’OEA en 2012) est un autre instrument dans lequel  les États membres reconnaissent la responsabilité qui leur incombe « de mettre en place et de réaliser des politiques et programmes de protection sociale intégrale, sur la base des principes d'universalité, de solidarité, d'égalité, de non-discrimination et d'équité dans lesquels la priorité est accordée aux personnes qui vivent dans des conditions de pauvreté et de vulnérabilité et en tenant compte des conjonctures nationales » (Chapitre III, article 14).
Dans les Amériques, outre le renforcement du cadre normatif sur la protection sociale, les pays ont enregistré des avancées importantes au cours des dernière décennies en élargissant la couverture de cette protection, ce qui a permis que plus des deux tiers des femmes enceintes, des enfants et des personnes âgées aient droit à des prestations au titre de la protection sociale. Une autre avancée importante a trait à l’amélioration des instruments de ciblage et de surveillance des politiques de protection sociale ainsi que le lancement d’initiatives de génération de revenus visant à compléter et à renforcer l’incidence des programmes d’allocations.

En dépit des avancées ainsi obtenues, qui sont fortement liées au recul de la pauvreté dans la région, le Rapport mondial sur la protection sociale 2017-2019 : Protection sociale universelle pour atteindre les Objectifs de développement durable, élaboré par l’Organisation internationale du travail (OIT), montre que 32,4% de la population de la région n’est pas couverte par au moins une prestation de protection sociale et que 61,3% des personnes en situation de vulnérabilité ne bénéficient pas encore d’assistance sociale
/. Il existe également des lacunes dans les régimes de couverture, lesquelles affectent les personnes handicapées et des personnes au chômage.

Ceci est particulièrement préoccupant, compte tenu du fait que les deux tiers de la population de la région vit en situation de pauvreté et de vulnérabilité économique. Selon le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD),
/ la région se trouve dans une situation économique défavorable, à laquelle s’ajoutent, parmi les principaux défis actuels de la région, un déclin de l’inclusion à des fins productives, la régression d’un bon nombre de régimes fiscaux, la médiocrité du système éducatif ainsi que la fragmentation des systèmes de protection sociale.
Le débat entre les ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social devrait consister à examiner l’évolution vers l’universalisation de la protection sociale, en tirant parti de la possibilité de mettre en commun les bonnes pratiques, les expériences réussies ainsi que les enseignements tirés des expériences infructueuses en matière de développement de systèmes ou de réseaux de protection sociale dans le cadre national, compte tenu du fait que la région a besoin d’une approche renouvelée en matière de politiques publiques pour faire face aux défis actuels et pour donner aux bénéficiaires des programmes de protection sociale les moyens d’accéder à des sources alternatives de revenus allant au-delà des prestations sociales accordées par les systèmes de protection sociale. Par ailleurs, les débats entre les ministres tenteront de traiter des réalisations en matière de protection sociale ainsi que de la nécessité de consolider et prolonger celles-ci. En ce sens, il est important de débattre du rôle du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que mécanisme régional principal servant à promouvoir la coopération technique entre les pays et à renforcer les systèmes nationaux de protection sociale.
Premier résultat : Promouvoir la mise en commun d’informations et de données d’expérience sur les pratiques réussies et les pratiques devant être éliminées dans le cadre du développement de systèmes de protection sociale au niveau national.
Deuxième résultat : Promouvoir le débat sur quelques-unes des défaillances historiques des systèmes de protection sociale dans la région, notamment les socles fondamentaux universels, la fragmentation, des efforts, la faible articulation entre la protection sociale et l’investissement social.
/ 

Troisième résultat : Promouvoir la mise en commun d’informations et d’enseignements tirés des expériences relatives à la transition de la mise en œuvre des programmes d’allocations vers la mise en place de réseaux ou de systèmes de protection sociale plus efficaces pour faire en sorte qu’il soit mis fin à la vulnérabilité des populations concernées.
Quatrième résultat : Mettre en en commun les expériences réussies et les enseignements tirés des innovations ayant trait à la coordination interinstitutions en matière de mise en place des systèmes ou de réseaux de protection sociale au niveau national.
Cinquième résultat : Promouvoir le dialogue sur les initiatives visant le renforcement de la coopération à l’échelle continentale en matière de protection sociale à travers le RIPSO.
3. FAVORISER L’INTÉGRATION SOCIALE PAR L’INSERTION À DES FINS PRODUCTIVES ET LA RÉDUCTION DE LA FRACTURE NUMÉRIQUE
Comme précédemment mentionné, les pays de la région ont obtenu des avancées considérables en mettant en place des politiques et des mesures innovatrices en vue de la réduction de la pauvreté et du renforcement des systèmes de protection sociale non contributifs, en améliorant progressivement les programmes d’allocation ciblant les populations en situation de pauvreté et de pauvreté extrême. De la même manière, les pays ont recherché les moyens de compléter ces programmes d’allocations par des initiatives d’inclusion à des fins productives ou de génération de revenus.
En effet, au cours des dernières années, quelques pays de la région ont mis en œuvre des services d’inclusion à des fins productives et d’emploi au profit de certains groupes de population comme les jeunes, les adultes en âge de travailler, y compris les femmes participant aux programmes de transferts assortis de conditions. Ces programmes visent à fournir un appui au travail indépendant en promouvant l’autonomie économique par des composantes de microcrédits, de travail indépendant ou d’entrepreneuriat ainsi que la création directe ou indirecte d’emplois. (CEPALC/OIT 2014). Certains de ces programmes fournissent un capital d’amorçage ou facilitent l’accès au crédit afin que les bénéficiaires des transferts conditionnels soient en mesure de lancer ou d’améliorer des petites entreprises. Ils offrent également des formations sur des questions de gestion financière, de planification financière, de microentreprises et d’outils de leadership.
Selon la CEPALC, une quinzaine de pays de la région ont mis en œuvre ce type d’initiatives, au nombre desquels on relève le Mexique avec son programme d’intégration sociale dénommé Prospera, laquelle a une couverture à l’échelle fédérale, un programme interinstitutions mené par le Secrétariat au développement social, lequel octroie des ressources aux familles mexicaines pour renforcer leur alimentation, santé et éducation ; le programme associe également les bénéficiaires à des projets productifs, des possibilités d’emploi et des services financiers. Un autre exemple est le programme dénommé Programa de Crédito Productivo y Solidario (programme de crédit à la production et de solidarité) en Équateur, lequel complète le programme Bono de desarollo humano (programme de prime de développement humain) ainsi que le programme de microcrédit à la production dénommé « Crescer » qui fait partie du plan « Brasil sem Miseria » (Brésil sans misère), parmi d’autres exemples.
Ces dernières années, ces initiatives sont devenues, grâce à un élan vigoureux, des instruments d’intégration sociale ayant des incidences directes sur l’amélioration des revenus des populations en situation de vulnérabilité ou de pauvreté, selon les cas, grâce au développement de leur potentiel productif ainsi que l’accès au crédit.
Toutefois, il subsiste des défis pour parvenir à concrétiser de manière durable l’intégration des bénéficiaires et éviter que ces groupes de populations ne retombent dans la pauvreté. Par ailleurs, il est essentiel de tirer parti de la large couverture des programmes destinés à éliminer la pauvreté, en particulier les programmes de transferts conditionnels, par l’articulation des actions menées dans ce type d’initiatives.
Pour être plus précis, lors de la Troisième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social, cette thématique a été traitée dans le cadre d’un des engagements qui vise à renforcer les programmes de création de revenus et d’emplois décents, dignes et productifs en faveur des personnes en situation de pauvreté et de vulnérabilité, comme voie de sortie de la pauvreté, en leur assurant une autonomie de manière durable.
Pour donner suite à cet engagement, à cette occasion, les discussions des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social sur cette thématique pourraient porter sur l’échange de bonnes pratiques, les expériences réussies et les enseignements tirés des expériences infructueuses en matière de mise en œuvre et de développement d’initiatives d’inclusion à des fins productives dans le cadre des programmes sociaux au niveau national, et approfondir le débat sur les mécanismes d’articulation entre les programmes de transferts conditionnels et les programmes de génération de revenus. De même, il est essentiel que les discussions traitent de l’incidence de la mise en œuvre de ce type d’actions pour faire faire aux inégalités ayant trait au genre, à la race ou à l’ethnie. Pour ce faire, il est essentiel de débattre de la coopération menée dans le cadre du RIPSO pour fournir un meilleur appui en la matière aux ministères du développement social dans la région.

Les résultats suivants sont escomptés du dialogue : 
Premier résultat : Promouvoir le débat sur la mise en œuvre des programmes sociaux d’inclusion à des fins productifs et leur incidence en termes de réduction de la pauvreté.
Deuxième résultat : Promouvoir le débat sur l’articulation des actions menées dans le cadre des programmes de transferts monétaires assortis de conditions et pour tirer parti des possibilités qu’offrent les TIC d’améliorer la qualité de vie des populations en situation de vulnérabilité.
Troisième résultat : Mettre en commun les expériences réussies et les enseignements tirés d’expériences infructueuses en matière de mise en œuvre de programmes d’inclusion à des fins productives et leurs incidences pour faire faire aux inégalités ayant trait au genre, à la race ou à l’ethnie.
Quatrième résultat : Recenser les expériences de coopération entre les pays en matière de transfert des connaissances et de données d’expérience à travers le RIPSO en ce qui concerne la mise en œuvre des actions d’inclusion à des fins productives en tant qu’outils de lutte contre la pauvreté, particulièrement au sein des populations en situation de vulnérabilité.
Par ailleurs, l’un des thèmes sur lesquels la Troisième réunion ministérielle pour le développement social (REMDES) a mis l’accent a été le rôle que jouent les technologies de l’information et de la communication (TIC) et l’alphabétisation numérique dans la réduction de la pauvreté et l’inclusion des groupes vulnérables dans les Amériques.
/ Au niveau mondial, le Programme de développement durable à l’horizon 2030 relève le rôle crucial des TIC grâce à son important potentiel pour accélérer les progrès de l’humanité.
/.

La fracture numérique est, par définition, la disparité entre la population qui a accès aux TIC et les maîtrise et celles qui n’y ont pas accès et ne les maîtrisent pas.
/ Comme le signale la définition de l’Organisation pour la coopération et le développement économique (OCDE) : la fracture numérique « ce sont les disparités entre individus, foyers, entreprises et aires géographiques aux différents niveaux socio-économiques en termes d'accès aux TIC et d'utilisation de l'internet pour une large variété d'activités »
/. C’est pourquoi, la fracture numérique est directement liée aux inégalités sociales car elle se mélange à d’autres facteurs d’exclusion, comme les capacités économiques, la disponibilité de temps, les connaissances, les savoir-faire, l’expérience, le bagage culturel et linguistique (Castaño, 2008, p. 17).
A l’instar du reste du monde, ces dernières années les Amériques ont connu une révolution technologique sans précédents. Les pays ont réalisé des progrès substantiels en ce qui concerne l’élargissement de l’accès à l’internet et son utilisation. En dépit de ces progrès, plus de la moitié des citoyens de la région (près de 53%) et si l’on tient compte de la moyenne par foyers près de 66% d’entre eux n’ont pas l’internet et 5% à peine de la population la plus pauvre de la région ont accès à l’internet dans leur foyer selon les chiffres de l’Association hispano-américaine des centres de recherche et des entreprises de télécommunications présentés lors du Forum régional pour les Amériques de 2014. Le taux d’utilisation de l’internet par le quintile de revenu le plus élevé est, dans certains pays, jusqu’à cinq fois supérieur à celui du quintile de revenu le plus faible, selon les chiffres de l’Association hispano-américaine des centres de recherche et des entreprises de télécommunications présentés lors du Forum régional pour les Amériques de 2014.
/ Une autre dimension entrant en ligne de compte dans l’inégalité en matière d’accès à l’internet est la localisation, car la pénétration de l’internet dans les foyers situés dans les zones rurales continue à être extrêmement en retard. Dans les pays de la région, la diffusion de l’internet dans les foyers est déterminée par la disponibilité des infrastructures et d’autres variables économiques, sociales et démographiques, telles que le lieu de résidence ou le niveau de revenu.
/ La fracture numérique a également une dimension de genre; la majorité des utilisateurs des TIC sont des hommes, car les femmes ont moins accès aux ressources productives et financières ainsi qu’aux programmes de formation à l’utilisation des différentes technologies. Cela est encore intensifié par le fardeau disproportionné des tâches ménagères et le travail non rémunéré qu’assument principalement les femmes au sein du foyer. L’origine ethnique joue également un rôle important, car cette fracture est encore plus grande entre les personnes autochtones et d’ascendance africaine et le reste de la population.
/ Cela peut s’expliquer par le fait que ces populations ont des niveaux d’instruction et de revenus plus faibles et par le fait qu’elles sont essentiellement concentrées dans les zones rurales.

L’accès constitue une étape nécessaire mais non suffisante pour combler la fracture numérique, tant que l’on n’aura pas abordé les inégalités sociales liées à celle-ci. En effet, los dividendes du numérique – les avantages plus vastes en termes de développement qui découlent de l’utilisation de ces technologies - n’ont pas progressé et n’ont pas bénéficié à tout le monde au même degré que l’expansion des TIC.
/
C’est pourquoi la conception et la mise en œuvre des politiques publiques visant à réduire la fracture numérique doit tenir compte que les défis que doit relever la région dans ce domaine vont au-delà des infrastructures et de l’amélioration de la qualité des services d’internet. Il faut étendre les mesures de politique publique à l’amélioration de l’accès aux biens et aux services de protection sociale ainsi qu’aux biens publics, notamment à l’éducation de qualité, à la santé et aux services de base, moyennant l’utilisation des TIC. Il faut donc mettre l’accent sur la manière dont ces mesures peuvent être un outil d’inclusion pour les secteurs les plus vulnérables de la société et travailler main dans la main pour leur mise en application avec le secteur privé, les collectivités locales et les ONG.

Pour donner quelques exemples concrets, au Brésil, le Centro de Inclusão Digital, une organisation de la société civile, en partenariat avec des entreprises du secteur privé, comme Microsoft, utilise le potentiel des technologies pour améliorer la qualité de vie des jeunes des quartiers à faibles revenus et pour encourager chez eux le plein exercice de la citoyenneté et de l’esprit d’entreprise. Ce modèle d’intervention sociale, basé sur une plateforme réunissant 564 centres d’autonomisation numérique, existe dans 5 pays de la région : le Brésil, le Chili, la Colombie, le Mexique et le Venezuela qui appliquent une méthodologie novatrice dans laquelle la technologie est utilisée en tant que moyen pour favoriser le développement et créer des débouchés pour incorporer les jeunes à la production et au travail ou pour leur faire reprendre leurs études. Ce modèle est parvenu à influencer les politiques publiques et à stimuler les investissements privés en faveur de l’inclusion numérique dans les pays où il est appliqué.
/ Un autre exemple de ce type d’actions est l’initiative sociale intitulée « Laboratoria », qui offre aux jeunes femmes à faibles revenus dans trois pays de la région (Chili, Mexique et Pérou) la possibilité de devenir des développeuses web moyennant une combinaison de formation technique en web et de développement personnel qui les prépare à intégrer le secteur du numérique.
/ Cette initiative a montré que les personnes, même si elles n’ont pas une formation académique complète, peuvent acquérir des compétences numériques grâce à une intervention intégrale qui répond aux demandes du marché local, ce qui, à son tour, leur permet de sortir de la pauvreté et d’améliorer leur qualité de vie et celle de leurs familles.  
Ce thème sera abordé par la Quatrième réunion des ministres et hauts fonctionnaires chargés du développement social au cours de laquelle les autorités présentes débattront du potentiel des TIC en tant qu’outil de nature à appuyer les efforts déployés par les pays pour réduire la pauvreté et affronter les inégalités. Les résultats suivants sont attendus de ce dialogue : 

Premier résultat : Encourager les discussions sur l’utilisation des TIC en tant qu’outils pour la promotion du développement et l’inclusion sociale.

Deuxième résultat : Promouvoir les discussions sur l’élaboration et la mise en œuvre de politiques publiques et de mesures multisectorielles permettant de profiter des possibilités qu’offrent les TIC pour améliorer la qualité de vie des populations en situation de vulnérabilité. 

Troisième résultat : Partager des expériences réussies et des leçons apprises ayant trait à l’utilisation des TIC en tant qu’instrument pour éliminer la pauvreté et pour l’inclusion sociale.

Quatrième résultat : Identifier des expériences de coopération entre les pays en matière de transfert de connaissances et d’expériences ayant trait à l’utilisation des TIC en tant qu’outil pour le développement social.
D.
STRUCTURE DE LA RÉUNION :

Pendant la Quatrième réunion ministérielle, il est prévu de tenir une séance inaugurale le premier jour et à laquelle participeront de hauts fonctionnaires du pays hôte et de hauts fonctionnaires du Secrétariat général de l’OEA. Pour faciliter l’obtention des objectifs arrêtés pour la réunion, celle-ci comprendra des séances plénières de travail pendant lesquelles seront examinées les questions de fond. Il est suggéré de limiter le programme de la réunion à quatre questions de fond, au maximum, autour desquelles s’organiseront les discussions. Chaque séance plénière thématique se déroulera selon la méthodologie suivante :  

1. Exposés de deux experts au maximum pour faire l’analyse technique des thèmes centraux, y compris les tendances et les priorités régionales en la matière. 
2. Les exposés des experts précèderont les exposés des représentants de trois pays ayant des expériences réussies ou des leçons apprises ayant trait au thème examiné.  

3. Après les exposés des pays, aura lieu un dialogue ministériel pendant lequel les participants auront la possibilité d’approfondir le dialogue sur le thème examiné. 
4. Un modérateur fera la synthèse des principales idées émises au cours de la discussion ainsi qu’un résumé à la fin de chaque séance qui insistera sur les points exigeant des mesures et un suivi ultérieur. 
5. La Présidence de la réunion dirigera le dialogue/débat de toutes les séances plénières de la réunion. 
6. Au cours de la dernière séance plénière de la réunion le document « Déclaration » contenant les principaux accords politiques issus de la réunion ainsi que le Plan d’action 2018-2021 seront soumis aux participants, pour approbation. 

7. La réunion ministérielle se terminera par une séance de clôture au cours de laquelle interviendront les autorités de l’OEA et du pays hôte.
E.
RÉSULTATS ATTENDUS DE LA RÉUNION :

Les résultats attendus de la réunion ministérielle sont les suivants : 
· Promouvoir le dialogue de fond sur les thèmes centraux de la réunion : « Favoriser la mesure de la pauvreté multidimensionnelle ainsi que l’élaboration de politiques publiques en la matière »; 2) « Promouvoir des systèmes de protection sociale en vue de la réduction de la pauvreté et de l’inégalité »; et 3) « Favoriser l’intégration sociale par l’insertion à des fins productives et la réduction de la fracture numérique tout en faisant ressortir le rapport de cette action avec l’élimination de la pauvreté ». Prendre en compte les thèmes transversaux de la perspective de genre et l’approche ayant trait aux groupes en situation de vulnérabilité ainsi que le renforcement du Réseau interaméricain de protection sociale (RIPSO) en tant que principal mécanisme de coopération pour appuyer les efforts déployés par les pays pour faire progresser la réalisation des engagements pris dans les réunions ministérielles.

· Identifier des expériences et des pratiques optimales en matière de formulation et de mise en œuvre de politiques publiques ayant trait aux thèmes centraux de la réunion.
· Promouvoir la mise en commun de données d’expériences ayant trait aux thèmes centraux de la réunion et la coopération en la matière.
· Assurer le suivi des engagements pris lors de la Troisième REMDES.

· Examiner des stratégies visant à renforcer le RIPSO en accordant une attention particulière aux mécanismes de coopération horizontale entre les pays.
· Approuver un document d’engagements donnant la priorité aux mesures visant à promouvoir le développement continental.
· Jeter les bases pour l’élaboration d’un plan de travail prévoyant des activités conformes aux engagements pris lors des réunions ministérielles pour le développement social, activités qui seront impulsées dans le cadre des travaux de la CIDES.
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